EXTRAIT  DU  REGISTRE 

DES  DÉLIBÉRATIONS 


DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 

D U DÉPARTEMENT 

DE  RHÔNE  ET  LOIRE, 

EN  SURVEILLANCE'  PERMANENTE. 

T Æ lundi  15  Oélobre  1792-  , l’an  Ier  de  la  République 
Françoife  , les  Adminiftrateurs  compofant  îe  Confeil  général 
du  Département  de  Rhône  & Loire  , en  furveillance  perma- 
nente , réunis  en  féance  publique , 

Un  des  Àd^niniRrateurs  a dit  : 

« Citoyens’ la  Loi  du)  30,  Janvier  1791  , prefcrit  impéra- 
tivement que  les  Corps  admihiîlVafrrs  doivent  îe  loger,  autant 
que  faire  fe  pourra,  dans  les  Hôtels  communs:  c’cff  en  vertu 
de  l’article  II  de  cette  Loi  , que  les  Admimftrateurs  du  Direc- 
toire, auxquels  nous  fuccédonsq  avoient  fait  quelques  dé- 
marches pour  faire  ftatuer  fur  la  pofïibili té  ou  limpofjfibilité 
de  l’exécution  de  la  Loi  ; la  Municipalité  de  cette  Ville  avoit 
défigné  & offert  une  partie  des  appartements  de  i’Hôtel 
commun  pour  y loger  fAdminiitration  du  Département, 
Quelques  Diffricls  paroiffent  avoir  réclamé  contre  la  tranila- 
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tîon  de  cette  Adminiftration , de  l’hôtel  de  la  ci-devant  Inten- 
dance où  elle  avoit  été  provifoirement  établie  , à la  Maifon 
commune. 

« Les  chofes  en  cet  état  , le  Miniftre  de  l’IntérieuF 
écrivoit  à f Adminiftration  , qu’il  étoit  furpris  que  cette 
tranllation  ne  fût  point  encore  confommée.  Les  motifs 
inférés  dans  la  lettre  du  Miniftre  , vous  déterminèrent  , 
Citoyens  , à p relier  les  melùres  de  cette  tranllation.  La 
Municipalité  , à qui  cette  lettre  fut  communiquée  , vous 
ayant  offert  de  vous  céder  tous  les  appartements  nécelfaires 
à votre  Adminiftration  , le  citoyen  Froiïard  , notre  digne 
collègue  , & qui  avoit  été  nommé  Procureur-général-Syndic 
par  intérim  , fit , le  1 1 Septembre  dernier  , une  requifttion 
formelle  , en  ces  termes  , qu’il  laifta  entre  les  mains  du 
S'ecretaire-général  du  Département  : 

« Nous  Procureur-général-Syndic  du  Département  , requé- 
» rons  M.  le  Secrétaire -général  & MM.  les  Chefs  de 
» Bureaux  de  mettre  la  plus  grande  diligence  à la  tranllation 
» des  bureaux  & des  papiers  à l’Hôtel  commun  , pour  que 
» les  travaux  de  l’ Adminiftration  ne  foient  point  interrompus. 
» Lyon,  le  n Septembre  1792  , l’an  4e  de  la  Liberté,  & le 
» ier  de  PEgalité.  Signé , B.  S,  Frossard.» 

« Le  meme  jour , 1 1 Septembre  , le  Secretaire-général , 
les  Chefs  de  bureaux  & tous  les  Commis  fe  rendirent  à 
l’Hôtel  commun;  le  déménagement  des  bureau^,  fecretaires, 
armoires  , meubles  & uftenfiies  nécelfaires  dï  votre  Adminif 
tration  ; celui  de  Pimmenfîté  dès  cartons  , lialfes  , regiftres,  &c. 
fut  entrepris,  & a été  continué,  fans  inferruption , jufqu’à 
ce  jour.  On  a employé  les  fourgons  des  vivres  , dépofés 
dans  la  cour  de  la  ci-devant  Intendance , les  chevaux  d’artillerie , 
avec  leurs  conducteurs;  & comme  ceux-ci  ont  reçu  ordre, 
dans  l’intervalle  , de  fe  rendre  à l’Armée  du  Midi , on  a été 
forcé  d’employer  les  voitures  du  citoyen  Echarlot. 

» Vous  préfumerez  bien  , Citoyens,  qu’un  déménagement 
auiïi  confidéfable  n’a  pu  fe  faire  qu’à  grands  frais  , malgré 
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toute  l’économie  que  votre  Secrétaire  - général  , chargé  de 
la  furveillance  de  cette  opération , y a pu  mettre  : mais  une 
autre  confidération  bien  importante  , que  vous  avez  fans 
doute  entrevue  , c’eft  que  tous  les  appartements  qui  doivent 
former  actuellement  vos  bureaux  , n’ayant  jamais  eu  qu’une 
détermination  propre  à un  logement  particulier  , il  faudra 
néceffairement  établir  des  divifions , boucher  des  portes  & 
fenêtres  , en  ouvrir  d’autres  , former  des  communications , 
mettre  enfin  tous  les  appartements  dans  le  cas  de  fervir  à 
l’ufage  journalier  de  l’Adminiftration. 

» Peut-être  penferiez- vous  qu’il  auroit  fallu  faire  un  devis 
de  toutes  ces  différentes  réparations  & conftructions  & 
procéder  enfuite  à l’adjudication  : mais  il  eft  des  circonftances 
qui  font  exception  à la  Loi , ce  font  celles  où  nous  nous 
trouvons.  La  maffe  des  réparations  ne  préfente  , ni  dans 
fon  erfièmble  ni  dans  fes  rapports  , une  fuite  d’opérations 
fixes.  Elles  dépendent  d’abord  de  l’emploi  utile  des  maté- 
riaux pris  dans  une  partie  & remis  dans  l’autre  ; enfuite , de 
î’ufage  & des  reffources  qu’on  peut  retirer  de  tous  les  bois, 
rayons  , placards  & autres  agencements  que  l’on  a fait  en- 
lever de  l’Adminiftrarion  à la  ci-devant  Intendance  , pour  les 
faire  fervir  ici;  il  faut  le  coup -d’œil  jufte  d’un  Architeéle 
éclairé  pour  diriger  cet  emploi  économique  de  matériaux  , 
afin  que  Ton  ptiiffe  profiter  de  tous  : d’où  il  paroît  réfulter 
que  la  voie  du  devis  & de  l’adjudication  , étoit  impraticable. 
Il  auroit  fallu  vendre  les  vieux  agencements  & matériaux  de 
l’ancienne  Adminiftration  ^ qui  n’auroient  prefque  rien  rendu; 
tandis  qu’en  les  faifant  tous  fervir  au  nouvel  emplacement  , 
on  évitera  une  dépenfe  confidérabie. 

» Il  eft  encore  un  objet  important  que  j’ai  cru  devoir  vous 
foumettre  , Citoyens  : il  exiffe  , dans  trois  appartements  de 
la  ci-devant  Intendance , une  maffe  confidérabie  de  papiers  , 
de  regiftres  & de  cartons  , que  vous  jugerez  fans  doute 
inutiles  , tels  que  ceux  qui  concernent  la  capitation  , les 
livres  de  compte  de  milice,  les  conteflations  pour  les  jurandes, 
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les  correfpondances  des  Intendants  avqc  les  Miniftres  & 
Subdélégués  , les  états  d’éleétions , de  tribunaux , de  commif- 
fions  , les  comptes  rendus  par  les  Gardes  ou  Syndics  des 
arts  & métiers  , les  Régifîeurs  des  poudres  , convois  mili- 
taires , dépôt  de  mendicité,  les  conteRations  fur  les  francs-fiefs, 
les  domaines  engagés  , leur  vente  ou  revente  , le  paffage 
des  bleds  , les  bacs  , les  péages  , la  contrebande  fur  les 
cartes  , la  marque  des  cuirs  & autres  matières  fifcales , dont 
la  connoiffance  avoit  été  attribuée  aux  Intendants. 

» J’ai  lieu  de  penfer  que  vous  ne  furchargerez  point  vos 
archives  de  ce  fatras  inutile  de  papiers  fur  lefquels  l’he-ureufe 
révolution  qui  nous  rend  à notre  liberté  première  , a jeté 
un  vernis  de  profeription  éternelle.  11  en  eft  cependant 
quelques-uns  qui  font  dans  le  cas  d’ètre  confervés  ; ceux  qui 
peuvent  conftater  des  propriétés  légitimes  , publiques  ou  parti- 
culières : il  faut  en  faire  le  choix  & les  daller  dans  vos 
archives. 

» D’après  le  tableau  que  je  viens  de  mettre  fous  vos  yeux, 
j’aurai  l’honneur  de  vous  propoler  l’Arrêté  fuivant  : 

» Le  Confeil  général  du  Département  de  Rhône  & Loire , 
en  furveillance  permanente  ; 

« Vu  la  Loi  du  30  Janvier  1791  , la  Lettre  de  M.  Roland, 
Miniftre  de  l’Intérieur; 

» Vu  la  Requifition  de  M.  le  Frocureur-général-Syndic 
par  intérim  > en  date  du  1 1 Septembre  dernier  , fignée 
Frolfard  ; 

» Confidérant  que  la  tranflation  du  Département , de 
l’hôtel  de  la  ci-devant  Intendance  , à l’Hôtel  commun  de  la 
ville  de  Lyon  , ne  s’eft  opérée  qu’en  exécution  de  la  Loi  du 
go  Janvier  1791  , d’après  les  invitations  de  la  Municipalité 
de  ladite  Ville  , & de  la  ceffion  amicale  de  fa  part  des 
appartements  de  THotel  cotnmun  qui  pouvoient  convenir  à 
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remplacement  de  l’Adminiftration  , avec  offre  qu’elle  a faîte 
& réitérée  de  faire  jouir  le  Département  , de  tous  ceux  qui 
lui  fer  oient  néceffaires  ; 

v Confidérant  que , pour  effectuer  cette  tranflation  , il  eft 
néceffaire  de  faire  plufieurs  réparations  urgentes  , & abfo- 
lument  indifpenfablcs  , aux  différentes  pièces  de  l’Hôtel 
commun  deftiuées  au  fervice  de  Y Adminiftration  du  Dépar- 
tement ; qu’il  paroît  plus  convenable  & plus  économique 
d’employer  , pour  ces  réparations  , les  matériaux  , bureaux  , 
placards  , meubles  , poêles  tables  & uftenfiles  dont  l’Admi- 
niftration  jouiffoit  à l’ancien  hôtel  de  l’Intendance  que  de 
les  vendre  au  profit  de  la  Nation  ; parce  que  , d’une  part  , 
ils  ne  poudroient  l’être  qu’à  vil  prix  ; & que  , de  l’autre  , 
ayant  une  defrination  qui  leur  eft  propre  , leur  ufage  ne  peut 
fervir  qu’à  une  Adminiftration  publique  ; 

» Confidérant  que  ces  réparations  n’ont  pu  faire  la  matière 
d’un  devis  , ni  être  foumifes  aux  réglés  ordinaires  de  l’adjudi- 
cation , parce  qu’elles  ne  préfentent  point  une  maffe  fixe  d’opé- 
rations , qu’elles  dépendent  du  plus  ou  du  moins  de  talents  de 
l’Archite&e , pour  faire  fervir  & employer  à propos  les  objets 
déplacés  des  bureaux  de  la  ci-devant  Intendance; 

» Confidérant  qu’il  exifte , dans  les  archives  de  la  ci-devant 
Intendance  , p'ufieurs  regiftres  , baffes  & cartons  de  papiers 
que  la  nouvelle  Conftitution  francoife  a heureufement  rendus 
inutiles , tels  que  les  regiftres  des  droits  fupprimés  & abolis , 
& autres  de  ce  genre  ; mais  qu’il  en  eft  de  très-effentiels  à 
conferver  , tels  que  ceux  qui  peuvent  conftater  les  propriétés 
légitimes  , publiques  ou  particulières  : 

» Il  a été  arrêté  , i°.  que  le  citoyen  Durand , Architeéle , 
demeure  commis  & autorifé  à faire  faire  & furveiller  toutes 
les  réparations  abfolument  néceffaires  & indifpenfables  qui 
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lui  feront  indiquées  par  le  Secretaire-géneral  du  Département, 
pour  l’établifTement  & le  fervice  de  l’Adminiftration  du  Dé- 
partement de  Rhône  & Loire  , transféré  à l’Kôtel  commun 
de  la  ville  de  Lyon  , depuis  le  ir  Septembre  dernier  ; à 
cet  effet  , débattre  & arrêter  les  comptes  des  ouvriers  qui 
feront  employés  anxdites  réparations  , pour  , fur  la  préfentation 
defdits  comptes  , qui  fera  faite  aii  Direéioire  du  Département, 
être  payés  ainfi  qu’il  appartiendra. 

» 2°.  Que  le  citoyen  Gonon-St-Frefne , Secretaire-général 
du  Département  , eR  autorifé  à faire  le  choix  & le  triage 
des  papiers  inutiles , d’avec  ceux  qu’il  importe  à l’intérêt 
public  de  conferver  dans  les  archives  de  î’AdminiRration  ; 
à cet  effet  , le  Secretaire-genérai  remettra  dans  des  cartons  , 
tous  les  papiers  & documents  qu’il  jugera  devoir  être  confervés , 
& les  fera  tranfporter  dans  les  archives  du  Département  , 
qu’il  eR  autorifé  à faire  arranger  à ces  fins.  Les  papiers  de 
rebut  feront  vendus  au  plus  offrant  & dernier  enchérifleur  , 
par  le  citoyen  Leclerc,  Kuifîier  - prifeur , commis  pour  cette 
opération,  en  préfence  du  citoyen  Achard,  Adminiftrateur , 
Commiffaire  nommé  à cet  effet , pour  le  prix  en  provenant , 
être  employé  jufqu’à  concurrence  , au  paiement  des  frais  de 
déménagement  , & des  réparations  à faire  pour  le  nouvel 
emplacement  de  l’AdminiRration  à l’Hôreî  commun.  Et  comme 
il  importe  que  les  Adminiftrés  l'oient  inRruits  , tant  des  motifs 
qui  ont  déterminé  l’AdminiRration  du  Département  à fe 
tranfporter  à l’Hôtel  commun  , que  des  mefures  fubféquentes 
que  le  Confeil  a prefcrites ; le  préfent  Arrêté  fera  imprimé, 
envoyé  aux  DiRriéïs  , & par  eux  tranfmis  aux  Municipalités 
de  leur  reflort , pour  être  lu  , publié  & affiché  , ce  dont  les 
Procureurs-Syndics  certifieront  le  Procureur-général- Syndic. 

La  matière  rnife  en  délibération , 

Oui  le  Procureur-gènéral-Syndiç  en  fes  concluions  ; 
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Il  a été  délibéré  que  le  projet  d’Arrêté  ci  - deffus , çft  & 
demeure  adopté  dans  tout  fon  contenu  ; qu’il  fera  configné 
dans  le  regiftre  des  Délibérations  du  Confeil  ^ à l’effet  d’être 
exécuté  fuivant  fa  forme  & teneur. 

Extrait  collationné . 

G o n o n S.  F. , Secretaire-généraL 


A LYON,  de  l’Imprimerie  cVAime-Vatar-Delaroche  , Imprimeur  du 
Département  de  Rhône  & Loire , aux  Halles  de  la  Grenette.  1792. 


